
RESTITUTION DU CLUB R.S.E.
RESPONSABILITÉ SOCIÉALE DES ENTREPRISES

Jeudi 20 Octobre 2022 de 17H à 19H



INFORMER ET ÉCHANGER DES BONNES PRATIQUES

▪ Conférences mensuelles « 5 à 7 »
▪ Forum Qualité & Performance Midi-Pyrénées
▪ Visites d’entreprises

VALORISER ET RÉCOMPENSER LES ORGANISATIONS
PERFORMANTES

▪ Prix Régional Qualité & Performance
▪ Prix Régional des Pratiques Performantes

ORGANISER ET ANIMER DES GROUPES DE TRAVAIL

▪ Plate-forme d’audits croisés Alter Ego
▪ Club Qualité & Performance

Consignes pratiques … pour le confort de tous !

Pour le confort de tous, merci de : 
• Couper la vidéo (ne pas activer la caméra)

• Couper le son du micro
• Poser les questions via le « tchat »

Les questions seront posées par l’animateur en fin de présentation

• Cette web conférence est enregistrée
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PROMOUVOIR LA QUALITÉ
POUR DÉVELOPPER
LA PERFORMANCE

Notre Mission
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Le partenariat 

Agir ensemble et en synergie autour d’un objectif partagé : 

Mettre la Qualité au cœur du Management 
des entreprises pour soutenir leur 
performance et leur compétitivité



INFORMER ET ÉCHANGER DES BONNES PRATIQUES

▪ Conférences mensuelles « 5 à 7 »
▪ Forum Qualité & Performance Midi-Pyrénées
▪ Visites d’entreprises

VALORISER ET RÉCOMPENSER LES ORGANISATIONS
PERFORMANTES

▪ Prix Régional Qualité & Performance
▪ Prix Régional des Pratiques Performantes

ORGANISER ET ANIMER DES GROUPES DE TRAVAIL

▪ Plate-forme d’audits croisés Alter Ego
▪ Club Qualité & Performance
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Le 1er réseau de la fonction Qualité en Occitanie !

Informer et échanger Animer et s’entraider Valoriser et 
récompenser 

5à7, webinaire, Forum Qualité & 
Performance, Atelier Qualité & 

Performance, visites d’entreprises

Clubs, Café Qualité & Performance 
(CQP), plateforme d’audits croisés Alter 

Ego

Accompagnement aux Prix,  
Prix Régional des Bonnes Pratiques, Grand 

Prix Régional

Nos services autour de 3 piliers :

L’AFQP Occitanie à vos côtés
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L’AFQP Occitanie à vos côtés

Suivez nos actualités

Le 1er réseau de la fonction Qualité en Occitanie !

AFQP Occitanie
www.afqp-occitanie.org

Réseau national AFQP
www.qualiteperformance.org

http://www.afqp-occitanie.org/
http://www.qualiteperformance.org/
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Printemps de la Qualité 

LES WEB CONFERENCES 5 à7

Les Instants CQP 
De 13h à 14h – le 2ème vendredi du mois

20 octobre| RSE et Qualité : restitution des travaux du club RSE  de l’AFQP 
Occitanie

Novembre| Le modèle Qualité de demain : passer du correctif au 
prédictif

EVENEMENTS CO-ORGANISES AVEC 

1er décembre : 5ème édition du Forum Qualité & 
Performance Occitanie

18 novembre| Manager Qualité du Futur

L’AFQP Occitanie : Nos prochains RDV
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L’AFQP Occitanie : rejoignez-nous
Le 1er réseau de la fonction Qualité en Occitanie !

Soutenez notre association

Adhérer à l’AFQP Occitanie c’est :

Bénéficier d’une offre de service complète

S’appuyer sur le 1er réseau Qualité d’Occitanie pour benchmarker et échanger

Participer à la promotion de la fonction Qualité dans la région et sur le territoire national

Soutenir le développement de l’association et ses investissements

www.afqp-occitanie.orgSuivez notre actualité :

http://www.afqp-occitanie.org/


ORDRE DU JOUR

❖ INTRODUCTION

❖ LES 7 QUESTIONS CENTRALES

❖ CONCLUSION

❖ ÉCHANGES & RÉPONSES AUX QUESTIONS
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LES OBJECTIFS DU CLUB R.S.E. :

� Améliorer les connaissances & compétences sur le sujet
� Partager nos REX & bonnes pratiques
� Partager & échanger sur les thématiques R.S.E.
� Vulgariser la norme ISO 26000
� Avoir une approche logique pour la déployer la R.S.E.
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La R.S.E. : qu’est ce c’est ?

La responsabilité sociétale des entreprises est l’intégration volontaire par les 
entreprises de préoccupations sociales, économiques et environnementales à 
leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes.

11

La RSE c'est la contribution des entreprises 
aux enjeux du développement durable.



R.S.E. & Parties Prenantes :
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Les parties prenantes sont définies 
comme "des organisations ou 

individus qui ont un ou 
plusieurs intérêts dans 

une décision ou activité quelconque 
d'une organisation".

Les parties prenantes sont les 
acteurs qui interagissent avec 

l'organisation, elles sont au cœur de 
la démarche RSE.



CONTEXTE LÉGAL EN FRANCE :
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▪ La Loi sur les Nouvelles Régulations Économiques (NRE) de 2001 :

Loi selon laquelle une entreprise cotée en bourse doit intégrer à son rapport annuel, des 

informations sur l’impact environnemental, social et sociétal de son activité.

▪ Bilan Carbone (art L229-25 / décret 2011-829) concerne :

� Les sociétés de plus de 500 salariés,

� Les collectivités territoriales,

� Les personnes morales de droit public de plus de 500 salariés,

� Les sociétés soumises à l’article L225 du Grenelle 2 (présenté ci-après)



CONTEXTE LÉGAL EN FRANCE :
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▪ Loi N° 2017-399 parue au JO N° 0074 du 28 mars 2017 :
Obligation pour les donneurs d’ordre d’établir un plan de vigilance, de le mettre en œuvre et de le publier. Ce 
plan comporte les mesures de « vigilance raisonnable propres à identifier et à prévenir les atteintes graves 
envers les droits humains et les libertés fondamentales, la santé et la sécurité des personnes, ainsi que 
l’environnement ».

▪ Le Grenelle 2 : l’article 225 décret du 24 avril 2012 :
L’article 225 étend l’obligation de transparence des entreprises. En 2016, les entreprises de + de 500 salariés 
et 100 M€ de total de bilan devront publier des données extra-financières (rapport extra financier) et faire 
vérifier leur sincérité par un organisme tiers indépendant.

▪ Loi Warsmann 4 du 22 mars 2012 :
Elle regroupe plusieurs mesures de simplification du droit, dont certaines  relatives à l’environnement et la 
RSE. L’article 12 exempte de reporting RSE les  entreprises dont « la société qui les contrôle » publie un 
rapport consolidé, détaillant déjà leur activité.



R.S.E. & O.D.D.
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Les 17 Objectifs de Développement Durable (ODD) ont été adoptés 
en 2015 par l’O.N.U. dans le cadre de l’Agenda 2030.



R.S.E. & O.D.D.
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Ils couvrent l’intégralité des enjeux du développement durable tels que :

� le climat
� la biodiversité
� l’énergie
� l’eau
� la pauvreté
� l’égalité des genres
� la prospérité économique
� la paix
� l’agriculture
� l’éducation...

C’est un langage commun et un outil de dialogue avec les parties prenantes.
Par le déploiement d’une démarche R.S.E, l’entreprise contribue à l’atteinte des ODD.



R.S.E. & G.R.I
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Global Reporting Initiative Créée en 1997 par la Coalition for 
Environmentally Responsible Economies (CERES) en partenariat avec 
le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE)

Structure:
GRI-100 Normes universelles
GRI-200 Normes économiques
GRI-300 Normes environnementales 
GRI-400 Normes sociales

Objectif d’élaborer et de diffuser des lignes directrices pour aider les 
entreprises à produire des rapports de développement durable afin de 
garantir la transparence des données.

Démarche volontaire, reconnue mondialement et contribuant à la 
réalisation des Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations 
Unies



MÉTHOLOGIE ISO 26000
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Norme internationale d’application volontaire qui permet                      
de comprendre les grandes lignes directrices relatives                     

à la responsabilité sociétale. 

Vise à promouvoir une compréhension commune                       
dans le domaine de la responsabilité sociétale

Aborde 7 questions centrales de responsabilité sociétale 
définies dans la norme et représentées dans le schéma                

ci-après
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L’ISO 26000 en 7 questions centrales :



Vue d’ensemble de l’ISO 26000
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VULGARISATION Q1 : GOUVERNANCE

Qu’est-ce que la gouvernance ?
C’est le système par lequel une organisation prend et applique des 
décisions en vue d’atteindre ses objectifs.

Quels sont les principes sur lesquels repose une gouvernance efficace en 
termes de responsabilité sociétale ?
� la redevabilité (capacité à répondre des décisions et activités)
� la transparence
� un comportement éthique
� la reconnaissance des intérêts des parties prenantes
� le respect des droits de l’Homme
� le respect du principe de légalité
� la prise en compte des normes internationales de comportement
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Denis



Actions et attentes associées (voir chapitre 6.2.3.2) :
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Créer et alimenter un 
environnement et une culture 

dans lesquels sont mis en 
œuvre les principes de la 

RSE

Créer un système 
d’incitations (économiques 
et/ou non-économiques) en 

rapport avec les 
performances à atteindre en 

matière de RSE 

Utiliser efficacement les 
ressources financières, les 
ressources naturelles et le 

capital humain

Accorder de bonnes chances 
aux groupes 

sous-représentés

Arbitrer de manière 
équilibrée entre les besoins 
de l’organisation et ceux de 

ses parties prenantes

Encourager la participation 
effective des employés à 

tous les niveaux, aux 
activités de l’organisation en 

rapport avec la RSE

Effectuer une revue 
périodique des processus de 
gouvernance et les évaluer ; 

les ajuster en fonction du 
résultat des revues et 

communiquer les 
changements à l’ensemble 

de l’organisation 

…
…
…
…
…



BONNES PRATIQUES (issues de la norme) :

- Mixité hommes-femmes au sein de la gouvernance en vue de parvenir 
progressivement à la parité et d’éliminer les obstacles liés au genre.

- Communication des standards de comportement éthique attendu de la 
structure de gouvernance (et de l’ensemble de l’organisation).

- Rôle important du dialogue social dans la gouvernance. 
- Mise en œuvre de structures de gouvernance claires, transparentes et 

suffisamment indépendantes pour garantir qu’aucune partie à un processus 
de traitement d’un conflit particulier ne peut interférer avec la gestion juste 
dudit processus.

- Adaptation de la gouvernance pour favoriser une plus grande liberté, 
autorité, motivation dans l’introduction de nouvelles approches et de 
nouvelles idées.
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Q2 ⇨ LOYAUTÉ DES PRATIQUES :

« Conduite éthique dans les 
transactions commerciales avec 

l’ensemble des parties intéressées 
(fournisseurs, sous-traitants, clients, 

organismes étatiques, concurrents…) ».

Marie



VULGARISATION Q2 : LOYAUTÉ DES PRATIQUES

5 grands domaines d’actions :
� Lutte contre la corruption

� Engagement politique responsable

� Concurrence loyale

� Promotion de la responsabilité sociétale dans la chaîne de valeur

� Respect des droits de propriété
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VULGARISATION

❑ Lutte contre la corruption :

✔ Identifier les risques de corruption et déployer une politique et des pratiques adéquates (politique de 
rémunération par ex)

✔ Garantir son leadership à travers l’exemplarité

✔ Sensibiliser tous les acteurs internes/externes notamment ses salariés à remonter des pratiques déloyales

❑ Engagement politique responsable :

✔ Sensibiliser ses salariés (notamment les représentants) sur les conflits d ’interêt, fausse déclaration, 
désinformation…

✔ Etablir une stratégie de communication externe en veillant au positionnement pris par ses représentants 
notamment sur leur engagement politique.
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VULGARISATION Q2 : LOYAUTÉ DES PRATIQUES

❑ Concurrence loyale :

✔ Sensibiliser ses salariés aux respect des lois, de la règlementation, du contexte social 

✔ Intégrer cette notion et les bonnes pratiques associées dans l’ensemble de son organisation (documentation, 
étapes de contrôle…).

❑ Promotion de la responsabilité sociétale dans la chaîne de valeur :

✔ Intégrer des critères éthiques, sociaux, environnementaux dans sa politique achat et lors de passation de 
contrats (plan de réversibilité par ex)

✔ Communiquer, sensibiliser voire former les organisations sur les bonnes pratiques à adopter en matière de RS
✔ Surveiller les pratiques de ces organisations 
✔ Adapter ses exigences en matière de prix et de délai auprès de ses fournisseurs, et sur toute sa chaîne de 

valeur.
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VULGARISATION Q2 : LOYAUTÉ DES PRATIQUES

❑ Respect des droits de propriété :

✔ Déployer une politique et des pratiques pour le respect de la PI intégrant notamment la lutte contre les 
contrefaçons, piratage ou abus de position dominante.

✔ S’assurer de l’autorisation d’utilisation ou de cession de celle-ci et s’acquitte du paiement à son détenteur.
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EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES
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Pratiques

Domaine d’actions

Lutte contre                        
la corruption

Engagement politique 
responsable

Concurrence 
loyale

Promotion de la responsabilité 
sociétale dans la chaine de 

valeur

Respect des droits 
de propriété

Intégrer les risques RSE lors de l’analyse faite en 
phase réponse à appel d’offre X X X X
Créer une charte Ethique à faire signer par les 
collaborateurs, annexe du contrat de travail + aux 
fournisseurs/partenaires X X X X X
Créer une charte Achat Responsable à faire signer 
par les acheteurs et à annexer au Contrat de travail X
Intégrer dans sa politique de management les axes 
stratégiques RSE et des indicateurs de performance 
pour suivi X X X X X
Escalader les objectifs RSE dans les objectifs des 
entretiens individuels des représentants de 
l’entreprise X X X X X
Intégrer la veille règlementaire technique intégrant la 
propriété intellectuelle (check list ) X
Mettre en place une grille de cotation fournisseurs 
avec des critères RSE en pondérant les notes de 
manière significative X X X X
Faire un e learning avec test à destination des 
collaborateurs et des parties intéressées type 
fournisseurs/sous traitants X X X X X



EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES
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À sa création, Google avait inscrit dans son code de bonne conduite "Don’t be evil" ("Ne fais pas le 
mal), remplacé aujourd’hui par un plus simple "Do the right thing" ("Fais la bonne chose"). 

Réalisation de 85% pour des audits fournisseurs prévus sur 2020 intégrant la vérification de la 
conformité aux exigences sur la RS du groupe (respect des droits de l’hommes, conditions de travail 
etc)

Mise en place d’un objectif de 100% de collaborateurs formés sur le code éthique groupe
-> en 2020, ajout d’une question sur cette thématique dans l’enquête annuelle collaborateurs 

Mise ne place d’un e-learning « lutte anti-blachiment » disponible pour tous les salariés.

Mise en place d’un système d’alerte BKMS (Business Keeper Monitoring System) accessible sur site 
pour dénonciation par collaborateurs et mais aussi aux tiers, de remonter des actes criminels et violations 
graves aux règles de conformité du groupe



EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES
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Traiteur engagé sur Aucamville , mise en place d’une démarche éco-responsable, qui se traduit par un sourcing de 
produits en circuit court, sur la région toulousaine, auprès de producteurs respectueux de l’environnement

Mise en place d’une charte anti-corruption et une charte éthique

Mise en place Charte  Relations fournisseurs responsables signés par les sous traitants 

Ethique - Latécoère (latecoere.aero)

https://www.latecoere.aero/le-groupe/notre-ethique/


Q3 ⇨ CLIENTS / CONSOMMATEURS :
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« Les organisations qui fournissent produits et services 
aux consommateurs ainsi qu’à d’autres clients ont des 

responsabilités vis-à-vis d’eux. Les responsabilités 
impliquent également de réduire le plus possible les 
risques liés à l’utilisation de produits et services en 

améliorant la conception, la fabrication, la distribution, la 
fourniture d’informations, la logistique et les procédures 

de retrait et de rappel ».

Lucille



VULGARISATION Q3 :
Les principes :
- Traçabilité

- Information transparente sur les produits

- Promotion de la consommation durable

- Éducation

- Services associés à la vente

- Protection de la vie privée

- Traités dans le but de respecter les principes de :

- Sécurité

- Santé

- D’écoute

- De possibilité de recours … etc ..

- Afin de considérer le consommateur comme un acteur CENTRAL et responsable.
33



VULGARISATION Q3 :

7 domaines d’action :
▪ Pratiques loyales : commercialisation, informations et contrats

▪ Protection de la santé & sécurité

▪ Plans de prévention & protocole de sécurité

▪ Consommation dite « durable »

▪ Réutilisation

▪ Seconde vie des produits

▪ S.A.V. : assistance & résolution des réclamations & litiges

▪ Protection des données et de la vie privée

▪ R.G.P.D.

▪ Accès aux services essentiels

▪ Éducation et sensibilisation
34



Q4 ⇨ RELATIONS & CONDITIONS DE TRAVAIL :
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« Les relations et conditions de travail ont un impact 
important sur le respect de la légalité et sur le sens                    

de l'équité présent dans la société: des relations                          
et conditions de travail responsables sont indispensables 

pour assurer la justice sociale, la stabilité et la paix »

ISO 26000 : 2010 – 6.4.1.2

Isabelle



VULGARISATION Q4 :

Périmètre de la thématique : toutes les politiques et pratiques liées au 
travail réalisé sous la responsabilité d’une organisation par les salariés, 
prestataires, sous-traitants. 

Principe fondamental : le travail n’est pas une marchandise, les 
travailleurs non plus.

Prérequis : respect de la réglementation locale.

5 domaines d’action :
▪ Emploi et relations employeur / employé 
▪ Conditions de travail et protection sociale
▪ Dialogue social 
▪ Santé et sécurité au travail 
▪ Développement du capital humain
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EXEMPLES DE COMPORTEMENTS RECOMMANDÉS :
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Emploi et relations 
employeur/employé 

Favoriser l’emploi 
pérenne 

Protéger les données 
personnelles

Devoir de vigilance à l’
égard des 

sous-traitants 

Conditions                       
de travail                            

& protection sociale 

Équilibre vie 
professionnelle / vie 

personnelle

Égalité de 
rémunération pour un 
travail de valeur égale

Dialogue social 

Absence de 
discrimination à l’

égard des 
représentants des 

salariés 

Informer en amont les 
salariés des 

changements pouvant 
impacter l’emploi 



EXEMPLES DE COMPORTEMENTS RECOMMANDÉS :
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Santé et sécurité                              
au travail 

Analyser les risques 

Mettre en place une politique de 
santé et de sécurité au travail 

Fournir les équipements 
nécessaires 

Développement                             
du capital humain 

Accès au développement des 
compétences sur une base d’

égalité et de non-discrimination

Accompagnement                               
des travailleurs licenciés 



EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES :

✔ Animation de points sécurité réguliers par un prestataire externe sur tous les chantiers
✔ Cours de français financés par l’entreprise au bénéfice de salariés étrangers.

✔ Accompagnement par des psychologues pour des salariés confrontés à des épreuves 
personnelles.

✔ Intervention d’un ergonome pour aménager les postes de télétravail.
39



Q5 ⇨ COMMUNAUTÉS & DÉVELOPPEMENT LOCAL :
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Le terme « communauté » renvoie à la zone géographique où se situe une 
implantation résidentielle ou toute autre implantation humaine, à proximité 

physique des sites ou des zones d'impact de l'organisation.
La zone et les membres de la communauté affectés par les impacts induits 

par une organisation dépendront du contexte et notamment de 
l'importance et de la nature de ces impacts.

Toutefois, d'une manière générale, le terme «communauté» peut 
également désigner un groupe de personnes partageant des 

caractéristiques particulières, par exemple une communauté « virtuelle » 
qui s'intéresse à un domaine d'action particulier.

ISO 26000 : 2010 - 6.8.1

Sophie
G



VULGARISATION Q5 :
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S’ancrer dans un territoire et le développer 
(implication et soutien)

Pas seulement se focaliser sur l’économie                  
de l’organisation

Prendre en compte tout son environnement : la biodiversité, 
les infrastructures, l’économie, le niveau de vie, l’emploi, l’

éducation, la santé, la culture, les habitants/riverains…



VULGARISATION Q5 :

PRINCIPAUX ENJEUX :
 

� Pérenniser et dynamiser l’ancrage territorial des entreprises afin de 
maintenir une activité économique et sociale sur l’ensemble des 
territoires 

� Promouvoir les métiers, pratiques, et le savoir-faire auprès des 
communautés et citoyens du territoire

 
� Agir localement auprès des plus démunis et contribuer à la réinsertion 

des publics les plus fragiles
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EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES :

• Mécénat de compétences avec associations à proximité

• Promotion de l’emploi local : création d’emplois 

• Promotion des producteurs alimentaires de la régions : paniers de fruits et légumes, 
réduction ou participations financières de la part de l’entreprise

• Achats locaux : choix de prestataires du territoire pour favoriser la création 
d’emplois

• Participation aux initiatives d’intérêt général : aide au financement de l’hôpital, 
causes solidaires, événements culturels, préservation du patrimoine, programme 
d’aménagement du territoire… 
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Lien avec les ODD :

• ODD1 : pas de pauvreté : création d’emplois, Soutien à la création d’entreprise, au 
développement des fournisseurs locaux et d’emplois dans la communauté locale… 

• ODD2 : faim zéro : achat auprès de producteurs locaux, création de richesse et de 
revenus pour les communautés locales

• ODD4 : éducation de qualité : éducation et culture auprès des communautés locales

• ODD6 : eau propre et assainissement : protection et restauration des écosystèmes 
locaux, partenariat locaux…

• ODD9 Industrie, innovation et infrastructure : projets d’infrastructures locales 
(création, modernisation…), création de richesse et de revenus pour les 
communautés locales…

• ODD11 : ville et communautés durables : logements, urbanisation, préservation 
patrimoine…

• ODD12 : consommation et production responsable : consommation locale, 
sensibilisation au développement durable…

• ODD13 : mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques : éducation 
et culture des populations locales… 

• ODD14 : vie aquatique : prévention pollution, utilisation durable des ressources…

• ODD15 : vie terrestre : prévention pollution, protection environnementale, 
biodiversité, habitats naturels…
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Q6 ⇨ ENVIRONNEMENT :
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« Il s’agit de chercher à économiser et à préserver les 
ressources naturelles en modifiant la consommation de 

matières premières ou les procédés de production. 
Comment ? Le tout en limitant le gaspillage, en 

privilégiant l’utilisation de ressources renouvelables, en 
recyclant ou en limitant les émissions de CO2. »

Lucille



ENVIRONNEMENT : de quoi parle-t-on ?
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Décisions                       
et activités                      

de 
l’entreprise                          
= impact

Utilisation         
des 

ressources

Emplacement 
des activités

Production     
de pollution       
et déchets

Activités               
sur les 

habitats 
naturels

Approche intégrée
avec  implications directes
et indirectes :
- Économique
- Social
- Sanitaire
- Environnemental



ENVIRONNEMENT : 4 grands principes
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Pa
ge

s 
50

 &
 5

1 
no

rm
e Responsabilité environnementale

Principe de précaution

Gestion du risque pour l’environnement

Principe pollueur-payeur



ENVIRONNEMENT : quels items ?

48

Ce qu’il 
faut 
prendre 
en 
compte

☺

Approche cycle de vie

Évaluation des impacts

Production + propre et éco-efficience

Approche système produits  services

Mise en œuvre de techniques & pratiques saines

Achats responsables

Apprentissage et sensibilisation



ENVIRONNEMENT : 4 domaines d’actions
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Pr
év

en
tio

n 
de

 la
 

po
llu

tio
n

Émissions dans l’air

Rejets dans l’eau

Gestion des déchets

Utilisation & mise au rebut 
de produits chimiques 
toxiques & dangereux

U
til

is
at

io
n 

du
ra

bl
e 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
de

s 
re

ss
ou

rc
es Efficacité énergétique

Conservation, utilisation et 
accès à l’eau 

Efficacité dans l’utilisation 
des matières premières

Réduction des besoins en 
ressources pour un produit



ENVIRONNEMENT : 4 domaines d’actions
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Atténuation des changements 
climatiques et adaptation

• Sources d’émissions directes & 
indirectes

• Mesure, enregistre et consigne dans un 
rapport les émissions

• Mise en œuvre de mesures optimisées

• Réduction progressive des émissions

Protection de l’environnement, 
biodiversité et réhabilitation       

des habitats naturels

• Valoriser et protéger la biodiversité

• Valoriser, protéger & réhabiliter les 
services assurés par les écosystèmes

• Utiliser les sols et ressources naturelles 
de manière durable

• Aller dans le sens d’un développement 
urbain et rural sain



ENVIRONNEMENT : bonnes pratiques
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10 bonnes pratiques pour un environnement de travail éco-responsable :

� Télétravail et transports écologiques
� Programme de tri pour encourager le recyclage des déchets
� Énergie des locaux
� Bureau sans papier
� Faites affaire avec des fournisseurs écologiquement engagés
� Réutilisez pour moins jeter
� Déco 100% verte grâce à des plantes d’intérieur
� Énergie humaine
� Bénévolat pour soutenir les causes en accord avec vos valeurs
� Pensée verte autour de la culture d’entreprise



ENVIRONNEMENT : Bonnes pratiques consommables
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Recyclage interne brouillons

Recyclage sociétés agréées

Nombre d'exemplaires

Documents papiers

Documents dématérialisés

Réglage qualité 
d'impression

Optimisation du grammage

Optimisation des formats

Certification 14001 
papetiers

Forêts certifiées PEFC/FSC
ACHATS APPROVISIONNEMENTS

IMPRESSION DES DOCUMENTS

DIFFUSION DES DOCUMENTS

GESTION RESPONSABLE



ENVIRONNEMENT : Indicateurs
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Air

Déchets

Énergie

Électricité Gaz

Eau

Eaux 
usées

Odeurs Bruit

Formation

Transport

Coûts

� Suivi de la consommation énergétique
� Suivi de la consommation d’eau
� Consommation d’énergie renouvelable
� Émissions de GAS
� Part des matériaux recyclés / réutilisés
� Part des déchets recyclés
� Part des déchets revalorisés
� Pollution de l’air
� Pollution de l’eau
� …
� …
� …



CONCLUSION & OUVERTURE

54

Sonia
& Denis



Bien identifier les besoins de l’organisation en internes                       
et externes en prenant en compte les attentes des PIP

(Parties Intéressées Pertinentes)

Les enjeux 🡪 stratégie 🡪 Certifications
(ISO 9001/ISO 14001/ISO 45001...)

ou Label (Lucie, Afnor, Rexcelys- tableau GC)
Compatible ?

ENJEUX POUR L’ORGANISATION :



R.S.E & P.I.P.

La compréhension des besoins 
des PIP (au sens large) est au 
cœur même d’une démarche 
RSE

Les ISO focalisent sur une PIP 
(9001, 14001, 45001…) pour 
construire un SMI (Système de 
Management Intégré)

La RSE impose de voir plus large 
: prendre en compte la globalité

Tableau questions centrales/ISO
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TABLEAU R.S.E./S.M.I :

ISO 26000 ISO 9001 ISO 14001 ISO 45001 ISO 20400

GOUVERNANCE X X X

DROITS DE L’HOMME X X X X

RELATIONS CONDITIONS DE TRAVAIL X X XXX X

ENVIRONNEMENT XXX

LOYAUTÉ DES PRATIQUES XX XX XX X

CONSOMMATEURS XXX

ANCRAGE XX X

Identifier ses enjeux & choisir son référentiel



R.S.E. & S.M.I :

RSE + SMI = système gagnant-gagnant
• SMI : structure l’organisation et lui permet une certification ou des 

certifications reconnues internationalement (gage de confiance vis-
à-vis des PIP).

• RSE : prend en compte l’ensemble de  ses PIP,  facilite son 
intégration dans son écosystème (pérennité, image…) et permet une 
reconnaissance par l’obtention d’un label ou une évaluation.

RSE puis SMI ou l’inverse : pas de dualité

RSE bien structurée = SMI intégrant ses PIP
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La qualité nous fait 
progresser,
faisons progresser la qualité


